Convention de TRANSFERt

<Numéro d'identification de la convention de transfert>

L'Union européenne, représentée par la Commission européenne (ci-après dénommée, la « Commission »),
d’une part,

et 

<Nom complet du donateur>
 <acronyme>, ayant son siège à <adresse> (ci-après dénommé, le « Donateur »),
d’autre part,

(Ci-après dénommés individuellement, une « Partie », et collectivement, les « Parties »)

sont convenus de ce qui suit:
CONDITIONS PARTICULIÈRES

Article 1 - Objet

1(1)
Par la présente convention de transfert (ci-après dénommée, la « Convention ») le Donateur confie à la Commission une contribution (ci-après dénommée, la « Contribution ») qui sera gérée par la Commission au nom du Donateur pour le cofinancement de l’action intitulée <intitulé du projet/programme> (ci-après dénommée, l’« Action »), décrite à l’Annexe I.
L’Action [est/n'est pas] cofinancée par d'autres donateurs que la Commission (ci-après dénommés, les « Donateurs »).

1(2)
Le Donateur transfère la Contribution visée à l'article 1(1) selon les modalités et conditions énoncées dans la présente Convention, constituée des conditions particulières (ci-après dénommées, les « Conditions Particulières ») et des Annexes I (description de l'Action), II (budget de l'Action) et III (Conditions Générales applicables à la convention de transfert).
1(3)
La Commission est investie de la responsabilité de gérer la Contribution dans le cadre de l'Action, conformément aux dispositions applicables au [Fonds européen de développement (FED)/Budget général de l'Union européenne].

Article 2 – Entrée en vigueur
2(1)
La présente Convention entre en vigueur à la date de la réalisation de la dernière de l'une des conditions suivantes:
- préciser l’option choisie: si l'habilitation pour la signature de la convention de transfert par la Commission est octroyée à l'Ordonnateur responsable dans la décision de financement/PAA:[dernière signature des deux Parties de la présente Convention], ou seulement quand exceptionnellement l'habilitation par la Commission pour la signature de la convention de transfert de la Commission est octroyée à l'Ordonnateur responsable par une décision ad hoc (avant lancement de la décision de financement/PAA): [adoption de la décision de financement correspondante de la Commission];
- signature de la convention de financement sur l'Action entre la Commission et le Pays Bénéficiaire.
2(2)
La période de mise en œuvre de la présente Convention, telle que spécifiée à l'Annexe I, est de <nombre de mois>.
2(3)
La période d'exécution de la présente Convention se termine au plus tard dix-huit mois après la fin de la période de mise en œuvre de l'Action mentionnée à l'article 2(2) ci-dessus.

Article 3 - Financement de l'Action
3(1)
La Contribution du Donateur est de <montant> EUR, tel que détaillé à l'Annexe III. [Si la convention est signée avec un Donateur dont l’euro n’est pas la monnaie: La Contribution du Donateur est de <montant> <monnaie>, tel que détaillé à l'Annexe II, ce qui représente approximativement <montant> EUR. Selon les dispositions prévues à l'article 4, la Commission procèdera à l'envoi d'une note de débit avec un montant en EUR sur la base du montant en monnaie nationale en tenant compte du taux de change mensuel Inforeuro en vigueur au moment de l'émission de la note de débit par la Commission].

3(2)
[Si une partie de la contribution est destinée à couvrir les frais administratifs indirects: Conformément à l'article 14 de l'Annexe III, [<…> % du montant visé à l’article 3(1) / un montant de <…> EUR>
] [sont attribués/est attribué] à la Commission pour couvrir les frais indirects]. 
3(3)
Les intérêts éventuellement générés à compter du transfert de la Contribution du Donateur à la Commission jusqu'à sa consommation lors de la mise en œuvre de l'Action [seront/ne seront pas] réputés faire partie de la Contribution elle-même. Dans l'affirmative: [Les parties conviennent dès lors qu'aucun intérêt ne sera remboursé au Donateur] ou si le Donateur réclame les intérêts: [Les intérêts éventuellement générés seront dès lors remboursés par la Commission au Donateur].

Article 4 – Décaissement de la Contribution par le Donateur

4(1)
La Contribution visée à l’article 3, est transférée à la Commission [en un seul versement / en plusieurs tranches, conformément à l'article 15 de l'Annexe III. Le calendrier indicatif du versement des tranches est le suivant <indiquer le calendrier et les montants>]
.
Article 5 – Adresses de contact

Toute communication relative à la présente Convention et toute correspondance de toute autre nature doivent revêtir la forme écrite et être envoyées aux adresses suivantes:

Pour la Commission

DG <…>
À l’attention de l’unité:

<unité opérationnelle>
Des copies de tout document de nature financière doivent également être adressées à la:

Commission européenne

DG <…>
À l’attention de l’unité:

<unité Questions financières et contractuelles/unité Programmation et affaires budgétaires>
Pour le Donateur:

À l’attention de:

<à désigner par le Donateur>
Article 6 – Annexes

6(1)
Les documents suivants sont annexés aux présentes Conditions Particulières et font partie intégrante de la Convention:

Annexe I:
Description de l’Action
Annexe II:
Budget de l’Action

Annexe III:
Conditions Générales applicables à la convention de transfert

6(2)
En cas de conflit entre les dispositions des annexes et celles des Conditions Particulières, ces dernières prévalent. En cas de conflit entre les dispositions de l’Annexe III et celles des autres annexes, les premières prévalent.

[Article 7: Autres conditions applicables à l'Action

7(1)
Les Conditions Générales sont complétées par les dispositions suivantes:


7(1)(1)
[La Commission transmet au Donateur chaque <indiquer la fréquence des rapports>
 <indiquer le nombre d’exemplaires> exemplaires de <indiquer le type des rapports à présenter>].
7(2)
Il est dérogé aux Conditions Générales par les dispositions suivantes :


7(2)(1)
Par dérogation à l’article ... ]
Fait à [Bruxelles] en trois exemplaires en langue française, dont deux remis à la Commission et un au Donateur.

	Pour le Donateur
	Pour la Commission

	Nom
	
	Nom
	

	Qualité
	
	Qualité
	

	Signature
	
	Signature
	

	Date
	
	Date
	


� 	Veuillez noter que les pieds de pages n'ont qu'un but informatif et pour cette raison, ne devront pas apparaître dans les conventions signées. Le Donateur peut être: un État membre de l’UE ou tout autre pays donateur, y compris, dans les deux cas, leurs agences publiques et parapubliques, ou une organisation internationale au sens de l’article 43 des règles d’application (Article 21, paragraphe 2, point b), du règlement financier BUDGET); Article 9, paragraphe 2, du règlement sur la mise en œuvre du 10e FED).


� 	Veuillez noter que les pieds de pages n'ont qu'un but informatif et pour cette raison, ne devront pas apparaître dans les conventions signées. Veuillez consulter la section 5.6.3.6 du Manuel DEVCO des procédures financières et contractuelles sur le calcul des coûts indirects en fonction du type et du montant de l'action concernée.


� 	Veuillez noter que les pieds de pages n'ont qu'un but informatif et, pour cette raison, ne devront pas apparaître dans les conventions signées. En raison des contraintes réglementaires existantes (BUDGET), l'option d'un décaissement en tranches annuelles doit être privilégiée pour permettre une utilisation optimale des frais administratifs indirects (c’est-à-dire une utilisation de ces fonds tout au long de la durée de l'Action). Le calendrier indicatif du versement des tranches ne peut dépasser la date maximale prévue dans la convention de financement pour la contractualisation des fonds. De la même manière, afin d'éviter les risques liés à la fluctuation des taux de change, le montant total des coûts « opérationnels » (en moyenne, 96%) peut être transféré à la Commission dès la signature, tandis que le montant afférent aux frais administratifs indirects peut être réparti en tranches annuelles.


� 	Veuillez noter que les pieds de pages n'ont qu'un but informatif et pour cette raison, ne devront pas apparaître dans les conventions signées. La fréquence de ces rapports ne doit pas excéder une fréquence annuelle.
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